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VOLUME 2
[bookmark: _Toc71357730][bookmark: _Toc71357944][bookmark: _Toc72056418][bookmark: _Toc76894272][bookmark: _Toc76894411]SECTION 3
[bookmark: _Toc71357731][bookmark: _Toc71357945][bookmark: _Toc72056419][bookmark: _Toc76894412]CONDITIONS PARTICULIÈRES
TABLE DES MATIÈRES
Les présentes conditions particulières précisent et complètent les conditions générales applicables au marché. Sauf dispositions contraires des conditions particulières, les dispositions des conditions générales demeurent pleinement applicables. La numérotation des articles des conditions particulières n’est pas consécutive et suit la numérotation des articles des conditions générales. Les autres conditions particulières doivent être indiquées ensuite. 
Comment compléter ces conditions particulières:
Pour les termes entre <... >, indiquez les informations pertinentes pour les conditions particulières. Les phrases entre [ ] et les paragraphes grisés indiquent des options à choisir: ils doivent être supprimés s'il y a lieu, mais ne doivent pas être modifiés. Toutes les autres parties de ces instructions types ne doivent pas être modifiées. Dans la version définitive des instructions aux soumissionnaires, n’oubliez pas de supprimer le présent paragraphe ainsi que tout texte mis en évidence en jaune et tout texte grisé ou entre [ ], le cas échéant. 
Veuillez noter que les conditions particulières peuvent déroger aux conditions générales. Dans les cas où une telle dérogation n'est pas prévue aux conditions générales, l'autorisation des services compétents de la Commission européenne est requise.


[bookmark: _Toc76894414]Article 2	Langue applicable au marché
2.1	La langue utilisée est le français. 
[bookmark: _Toc76894416]Article 4	Communications
4.1	<Préciser ici les personnes de contact, les adresses des parties, leurs autres coordonnées, les documents à fournir ainsi que la procédure utilisée par les parties pour leurs communications.>
4.2	Le maître d'ouvrage et le contractant utilisent un système électronique à toutes les étapes de l’exécution du marché, y compris, notamment, pour la gestion du marché (modifications et ordres de service), l’élaboration de rapports (y compris sur les résultats) et les paiements.  Le contractant est tenu de s’inscrire sur le système d’échange électronique approprié et d’en faire usage pour assurer la gestion électronique du marché.
	La gestion électronique du marché via le système susmentionné peut commencer à la date de début de l’exécution du marché, comme décrit à l’article 33 des conditions générales du marché, ou à une date ultérieure. Dans ce dernier cas, le maître d'ouvrage informe le contractant par écrit de son obligation d’utiliser le système électronique pour toutes les communications dans un délai maximal de trois mois.
[bookmark: _Toc76894417]Article 5	Le maître d'œuvre et le représentant du maître d'œuvre
5.2	<Préciser ici les moyens mis à la disposition du maître d’œuvre et de son représentant.>
[bookmark: _GoBack]5.3	<Préciser ici les pouvoirs du maître d’œuvre et de son représentant.>
5.4	<Préciser ici les modalités de fonctionnement des ordres de service.>
[Article 7	Sous-traitance
FED uniquement:
7.3	Lors de la sélection des sous-traitants, le contractant donne la préférence aux personnes physiques, sociétés ou entreprises des États ACP aptes à exécuter les travaux requis dans les mêmes conditions.]
[bookmark: _Toc76894419]Article 8	Documents à fournir
8.1	<Préciser ici les documents à fournir par le maître d'ouvrage et le maître d’œuvre au contractant ainsi que la procédure utilisée pour fournir ces documents si nécessaire.> 
[bookmark: _Toc76894420]Article 9	Accès au chantier
9.1	L'attention du contractant est attirée sur le fait qu'il existe un chef de délégation de l'Union européenne dans l'État du maître d'ouvrage. Le contractant est tenu de lui donner libre accès à ses chantiers, usines, ateliers, etc., et, d’une manière générale, de lui accorder toutes facilités utiles pour l'accomplissement de ses fonctions au même titre qu'au maître d’œuvre. Ces mêmes dispositions s’appliquent également aux représentants du chef de délégation par lui désignés.
Une copie de toute correspondance échangée entre le contractant et le maître d'ouvrage ou le maître d’œuvre doit être envoyée, pour information, au chef de la délégation de l'Union européenne à l’adresse administrative suivante:
<Préciser ici l'adresse administrative.>
Article 12	Obligations générales
12.9	<Préciser les activités spécifiques à mettre en place par le contractant en vue de se conformer à son obligation minimale de visibilité. Ces activités doivent être conformes au manuel de communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’Union européenne publié par la Commission européenne.>
[bookmark: _Toc76894421]Article 15	Garantie de bonne exécution
15.1	Le montant de la garantie de bonne exécution est fixé à <insérer un pourcentage compris dans une fourchette entre 5 et 10 %> du montant du marché et de ses avenants éventuels. 
[Pour des montants inférieurs ou égaux à 345 000 euros et sur la base de critères objectifs, tels que la nature et la valeur du marché, le maître d'ouvrage peut décider de ne pas exiger une telle garantie].
[Pour certains contrats spécifiques et sur la base de critères objectifs (type, durée, montant du marché), cette clause peut être ajouté: 
15.8	Dans un délai de 60 jours après la délivrance du certificat de réception provisoire conformément à l’article 60, paragraphe 1, et l’achèvement de tous les travaux en suspens ou réserves, <préciser un pourcentage entre 0 % et 100 %> de la garantie de bonne fin peut être libéré.]
[bookmark: _Toc76894422]Article 16	Responsabilité et assurances
16.1 a)	<Préciser ici les exigences spécifiques éventuelles en matière de responsabilités en cas de dommage aux travaux> 	
Si vous jugez nécessaire de fixer un plafond autre que celui visé aux conditions générales, rajoutez ici la clause suivante:
[«En dérogation à l'article 16, paragraphe 1, point a), 2e alinéa, des conditions générales, l'indemnisation des dommages aux travaux issus de la responsabilité du contractant à l'égard du maître d'ouvrage est plafonnée à un montant égal à <compléter avec un montant qui peut être un multiple ou une fraction de la valeur du marché>»].
16.1 b)	<Préciser ici les exigences spécifiques éventuelles en matière de responsabilités en cas de dommage au maître d'ouvrage> [Si vous jugez nécessaire de fixer un plafond autre que celui visé aux conditions générales, rajoutez ici la clause suivante:
«En dérogation à l'article 16, paragraphe 1, point b), 2e alinéa, des conditions générales, l'indemnisation des dommages issus de la responsabilité du contractant à l'égard du maître d'ouvrage est plafonnée à un montant égal à <compléter avec un montant qui peut être un multiple ou une fraction de la valeur du marché>.»]
16.2 a)	1er alinéa <Préciser ici les exigences spécifiques éventuelles quant au moment où les exigences de preuve de conclusion des assurances adéquates doivent être fournies> 
[Si vous jugez nécessaire de modaliser différemment le moment où les exigences en matière de preuve d’assurances doivent être remplies, rajoutez ici la clause suivante:
En dérogation à l'article 16, paragraphe 2, point a), 1er alinéa, des conditions générales, c'est <indiquer à quel moment> que le contractant veille à ce que lui-même, son personnel, ses sous-traitants et toute personne dont le contractant doit répondre, soient adéquatement assurés auprès de compagnies d'assurances reconnues sur le marché international de l'assurance, à moins que le maître d'ouvrage n'ait marqué son accord exprès et écrit sur une compagnie d'assurance déterminée.]
16.2 a)	2e alinéa <Préciser ici les exigences spécifiques éventuelles quant au moment où les exigences de communication des notes de couvertures et/ou certificats d’assurances doivent être remplies> 
[Si vous jugez nécessaire de modaliser différemment le moment de communication des notes de couvertures et/ou certificats d’assurances, rajoutez ici la clause suivante:
En dérogation à l'article 16, paragraphe 2, point a), 2e alinéa, des conditions générales, c'est <indiquer à quel moment> que le contractant fournira au maître d'ouvrage et au maître d'œuvre toutes notes de couverture et/ou certificats d'assurance démontrant que les obligations du contractant en matière d'assurances sont pleinement respectées. ]
[bookmark: _Toc76894423]Article 17	Programme de mise en œuvre des tâches
<Indiquer ici les exigences spécifiques du programme de mise en œuvre des tâches.>
[bookmark: _Toc76894425]Article 19	Plans et études d’exécutions du contractant
19.1	<Préciser ici les autres exigences concernant les plans de détail à élaborer par le contractant et à soumettre au maître d'œuvre pour approbation, les délais de dépôts, les modalités d'approbation ainsi que les exigences relatives aux manuels.>
19.7	<Indiquer si la langue des plans et manuels peut différer de la langue du marché.>
Article 20	Niveau suffisant du montant de la soumission
<Préciser les dispositions complémentaires concernant l'étendue de l'offre du contractant.>
Article 21	Risques exceptionnels
21.4	<Préciser les possibles conditions météorologiques exceptionnelles.>
[bookmark: _Toc76894426]Article 24	Entraves à la circulation
24.1	<Indiquer ici les autorisations empêchant la circulation sur les nœuds de communication.>
24.2	<Indiquer ici les mesures particulières éventuellement demandées au contractant pour la circulation autour du ou sur le chantier.>
[bookmark: _Toc76894427]Article 27	Matériaux provenant de démolitions
27.2	<Indiquer ici si les matériaux provenant de démolitions deviennent la propriété du maître d'ouvrage.>
27.4	<Indiquer ici qui enlève les matériaux de démolitions si ce n'est pas le contractant.>
Article 29	Ouvrages temporaires
29.2	<Indiquer si la conception de certains ouvrages temporaires est de la responsabilité du maître d'ouvrage.>
[bookmark: _Toc76894428]Article 30	Études du sol
30.1	<Indiquer ici si nécessaire les modalités de réalisation des études de sol.>
[bookmark: _Toc76894429]Article 32	Brevets et licences
32.1	<Indiquer si une dérogation à l'article 32 des conditions générales est prévue.>
[bookmark: _Toc76894431]Article 34	Période d'exécution des tâches
34.1	<Indiquer la ou les périodes de mise en œuvre des tâches: nombre de mois exprimé en chiffres et en lettres>
[bookmark: _Toc76894432]Article 36	Retards dans la mise en œuvre des tâches
36.1	<Indiquer, le cas échéant, le montant de l'indemnité forfaitaire par jour de retard et le montant maximal cumulé de cette indemnité; 1/1 000 de la valeur du marché par jour de retard jusqu'à concurrence de 20 % de la valeur totale du marché ou 100 000 euros par jour de retard jusqu'à concurrence de 10 000 000 euros.>
[À défaut, mettre les dispositions standard suivantes:
L’indemnité forfaitaire pour retards dans l’exécution des travaux est fixée à 0,1 % de la valeur du contrat pour chaque jour ou portion de jour écoulé entre la fin de la période de mise en œuvre des tâches et la date réelle d’achèvement des travaux et jusqu'au plafond de 10 % de la valeur du marché ou, si le marché est subdivisé en phases, de la phase concernée et jusqu'à concurrence de 10 % du montant de la phase concernée.]
[bookmark: _Toc76894434]Article 39	Journal des travaux
39.1	<Indiquer si un journal des travaux n'est pas prévu. Le cas échéant, indiquer les modalités détaillées de son fonctionnement.>
39.2	<Indiquer les règles techniques de rédaction des déclarations.>
[bookmark: _Toc76894435]Article 40	Origine et qualité des ouvrages et matériaux
40.1	Tous les biens achetés en application du présent marché doivent provenir d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État couvert par le programme au titre de < insérer l'instrument finançant le projet >. [Budget général de l’Union pour les appels où le règlement commun de mise en œuvre s'applique + FED: Les biens à acheter peuvent néanmoins provenir de n’importe quel pays lorsque le prix total de la quantité estimée de ces biens, comme l'indique une mention séparée    
[pour les marchés à prix unitaire du détail estimatif (volume 4.3.2)]
[pour les marchés à prix forfaitaire de la décomposition du prix forfaitaire (volume 4.2.3)]
est inférieur à 100 000 euros.  
Une catégorie de biens similaires à acheter ne peut être ventilée en plus d'un article [pour les marchés à prix unitaire: du détail estimatif (volume 4.3.2)] [pour les marchés à prix forfaitaire: de la décomposition du prix forfaitaire (volume 4.2.3)]]
Aux fins de la présente disposition, l'«origine» signifie l'endroit où les biens sont extraits, cultivés, produits ou manufacturés et/ou d'où les services sont prestés. L'origine des biens doit être déterminée en accord avec le code des douanes de l'Union européenne ou de la convention internationale applicable en l'espèce.
[FED: les biens provenant de l'UE incluent ceux issus des pays et territoires d'outre-mer.]
<Indiquer toute dérogation aux règles d'origine>
Toute modification apportée, lors des importations, à l’origine prévue doit avoir été signalée au maître d’œuvre et avoir reçu son approbation.
40.2	Les travaux et les objets, appareils, matériels ou matériaux à mettre en œuvre pour leur exécution doivent répondre:
(*)	aux spécifications suivantes < Indiquer les spécifications.>
(*)	aux stipulations de < Compléter par l'indication de la ou des pièces techniques contenant ces spécifications.>
40.3	<Indiquer ici si une réception technique préliminaire est nécessaire et dans quelles conditions elle s'effectuera.>
[bookmark: _Toc76894436]Article 41	Surveillance et contrôle
<Préciser ici les lieux devant faire l'objet d'une inspection et de test(s), conformément à l'article 41 des conditions générales, ainsi que les modalités de réalisation des tests.>
[bookmark: _Toc76894437]Article 43	Propriété des équipements et des matériaux
43.2	<Indiquer ici si les installations, ouvrages temporaires, équipements et matériaux se trouvant sur le chantier ne reviennent pas au maître d'ouvrage sur la base des dispositions de l'article 43 des conditions générales et l'/les instruments juridiques utilisés.>
[bookmark: _Toc76894438]Article 44	Principes généraux des paiements
44.1	Les paiements sont effectués en [euros] [<monnaie nationale> seulement en gestion indirecte]. 
44.2	Lorsque les factures sont introduites auprès du maître d'œuvre, le contractant en informe la Commission européenne par l'envoi d'une copie de la correspondance à <indiquer l'adresse de la délégation si cette option est utilisée>.
44.3	[Budget général de l’Union uniquement
[Option 1 – gestion indirecte: 
Par dérogation, le paiement du préfinancement au titre de l’avance forfaitaire doit être fait dans les 30 jours. Les autres préfinancements doivent être effectués dans un délai de 90 jours. Les paiements au contractant des montants dus au titre de chaque état de décompte approuvé par le maître d'œuvre sont effectués par le maître d'ouvrage dans un délai de 90 jours. Le paiement dû au titre du décompte définitif établi par le maître d'œuvre est effectué par le maître d'ouvrage dans un délai de 90 jours.]
[Option 2 – gestion directe: 
Par dérogation, le paiement du préfinancement au titre de l’avance forfaitaire doit être fait dans les 30 jours. Les autres préfinancements doivent être effectués dans un délai de 60 jours. Les paiements au contractant des montants dus au titre de chaque état de décompte approuvé par le maître d'œuvre sont effectués par le maître d'ouvrage dans un délai de 60 jours. Le paiement dû au titre du décompte définitif établi par le maître d'œuvre est effectué par le maître d'ouvrage dans un délai de 60 jours.]]
Article 46	Préfinancement
46.1	<Indiquer ici si des préfinancements sont possibles>  
46.2	<Indiquer quel est le montant total du préfinancement. Notez que le montant total maximal des préfinancements ne peut dépasser 10 % du montant initial du marché pour l’avance forfaitaire et 20 % pour l’ensemble des autres préfinancements).>
46.3(c)	[Insérer l'une des phrases ci-dessous dans les cas suivants:
 [le montant total du marché est inférieur ou égal à 60 000 euros:] 
[Par dérogation à l'article 46, paragraphe 3, point c), des conditions générales, aucune garantie de préfinancement n'est requise.]

[si le montant total du marché est supérieur à 60 000 euros:] 
[Lorsque (i) le préfinancement demandé est inférieur ou égal à 300 000 EUR et que (ii) le pouvoir adjudicateur n’exige pas de garantie financière à la suite d’une évaluation des risques, aucune garantie de préfinancement n'est requise, par dérogation à l’article 46, paragraphe 3, point c), des conditions générales.]

46.8	Le remboursement des préfinancements s'effectue par retenues basées sur les déclarations de créances mensuelles.
a) Le remboursement de l'avance forfaitaire (maximum 10 %) est effectué par précompte sur les acomptes et, éventuellement, sur le solde dû au contractant. Ce remboursement commence dès le premier acompte et doit être terminé au plus tard lorsque le montant payé atteint 80 % du montant du marché.
Le remboursement est effectué dans la ou les mêmes monnaies que celle(s) de l'avance.
Le calcul du montant des retenues est effectué au moyen de la formule suivante:


dans laquelle:
R = montant à rembourser
Va = montant total du préfinancement consenti
Vt = montant initial du marché
D = montant de l’acompte
Le calcul est poussé jusqu'à la deuxième décimale arrondie au chiffre supérieur.
b) Le remboursement du préfinancement sur le matériel, machines et outillages - ainsi que du préfinancement sur d’autres dépenses préalables importantes (20 % maximum) - est effectué par précompte sur les acomptes et, éventuellement, sur le solde dû au contractant. Ce remboursement commence dès le premier acompte et doit être terminé au plus tard lorsque le montant payé au titre du marché atteint 90 % du montant du marché.
Le calcul du montant des retenues est effectué au moyen de la formule suivante:


dans laquelle:
R = montant à rembourser
Va = montant total du préfinancement consenti
Vt = montant initial du marché
D = montant de l’acompte
[bookmark: _Toc76894440]Article 47	Retenues de garantie
47.1	<Indiquer ici les modalités de fonctionnement des retenues de garantie.> En principe, le montant des prélèvements sur les acomptes qui doit être retenu en garantie de l’exécution des obligations du contractant pendant la période de garantie est de 10 % de chaque acompte.>
[bookmark: _Toc76894441]Article 48	Révision des prix
La révision des prix est obligatoire:
· pour les marchés d’un montant total supérieur à 5 000 000 euros (hors TVA) et/ou
· pour les marchés d’une durée supérieure à 1 an.
Comme détaillée ci-dessous, la formule de révision des prix est calculée à partir des coefficients pondérés des entrants composant le prix du marché. Ces coefficients sont établis conformément au sous-détail des prix (volume 4 du dossier d’appel d’offres). Si le sous-détail des prix n’est pas demandé au cours de la procédure de passation de marché, le maître d'œuvre peut avoir recours à sa propre formule de révision des prix.
48.1	Les prix figurant dans la soumission du contractant sont réputés avoir été établis sur la base des conditions économiques en vigueur 30 jours avant le dernier délai fixé pour la remise des offres (date de référence =  <préciser le mois et l'année (mm/aa)>). En cas de variation des conditions économiques en cours de travaux, les décomptes mensuels seront réajustés par application des formules de révision indiquées à l’article 48, paragraphe 2.
48.2	La révision des prix est calculée par application des deux formules (a) formule mono-matériaux et (b) formule proportionnelle suivantes: 
a) la formule mono-matériaux sera utilisée aux prix unitaires indiqués au détail estimatif:
· <indiquer le prix unitaire (n°, le matériau à réviser)>
· <indiquer le prix unitaire (n°, le matériau à réviser)>
Les prix unitaires auxquels on applique la formule mono-matériaux doivent être choisis parmi ceux qui incorporent un matériel spécifique (ou intrant) ou plus qui:
· est particulièrement volatil
· représente une part significative du montant total du marché
· est clairement identifié dans la ventilation détaillée des prix.
(Par exemple, la formule peut être appliquée aux prix unitaires du détail estimatif (mais pas exclusivement):
· béton armé (pour les matériaux comme le ciment et l’acier)
· chaussée (pour le bitume)
La révision de la liste des prix unitaires est calculée en révisant le prix de leurs matériaux respectifs ou intrants dans la ventilation détaillée des prix par application de la formule ci-dessous:


dans laquelle: 
	prix unitaire du matériau (considéré dans la ventilation détaillée des prix) à la date de référence
	prix unitaire du matériau révisé (considéré dans la ventilation détaillée des prix) au mois n
Mat0=	prix officiel de la fourniture ou indice pertinent du matériau considéré et défini dans la soumission à la date de référence
Matn=	prix officiel de la fourniture ou indice pertinent du matériau considéré mis en œuvre au mois n
Tx0=	taux de change entre la monnaie monnaie de l'indicateur Mat0 «C» et la monnaie de paiement du marché «E» (conformément à l'article 44, paragraphe 1) à la date de référence: 1 C = TXo E
	Les taux de change sont ceux publiés sur le site internet InforEuro, actuellement à l’adresse http://ec.europa.eu/budget/index_fr.cfm
Txn =	même taux de change au mois n: 1 C = TXn E

Les conditions particulières doivent préciser:
· la source du prix officiel de la fourniture ou de l’indice pertinent, 
· les valeurs de référence des prix, indices et taux de change.
Pour le présent marché, les indices et valeurs de référence seront utilisés:
	Matériaux
	Mat 
(prix officiel ou 
indice pertinent)
	Monnaie de Mat
	Mat0
	Tx0

	<Matériau 1>
	<Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent et la source de publication>
	<monnaie du contrat/autre monnaie>
	<Préciser Mat0>
	<Préciser Tx0 >

	<Matériau 2>
	<Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent et la source de publication>
	<monnaie du contrat/autre monnaie>
	<Préciser Mat0>
	<Préciser Tx0 >

	…
	…
	…
	
	

	<Matériau i>
	<Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent et la source de publication>
	<monnaie du contrat/autre monnaie>
	<Préciser Mat0>
	<Préciser Tx0 >


Exemple:
	Intrants
	Mat 
(prix officiel ou 
indice pertinent)
	Monnaie de Mat
	Mat0
	Tx0

	Ciment
	Prix officiel dans le pays y d'une tonne de ciment publié dans le document X
	XOF
	150 000 XOF
	<Préciser Tx0 >

	Acier
	Indice de l’acier dans le pays W
publié dans le document Z
	Monnaie W
	<Préciser Mat0>
	<Préciser Tx0 >

	…
	…
	…
	
	


b) La formule proportionnelle doit être appliquée à chaque paiement intermédiaire, après déduction de tout montant dû pour le remboursement du préfinancement:


dans laquelle:
 =	montant du décompte, déduction faite du remboursement des préfinancements après la révision des prix
 =	montant du décompte, déduction faite du remboursement des préfinancements avant application de la formule proportionnelle de révision des prix
Eo=	< Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent des coûts salariaux à la date de référence>
En=	< Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent des coûts salariaux au mois n>
Mtn =	 < Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent pour la fourniture et l'entretien du matériel à la date de référence >
Mtn =	< Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent pour la fourniture et l'entretien du matériel au mois n >
G0 =	< Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent du pétrole, du gaz ou du diesel à la date de référence>
Gn =	< Préciser le prix officiel ou l'indice pertinent du prix du pétrole, du gaz ou du diesel au mois n>
Tx0 =	taux de change entre la monnaie de l'indicateur choisi «C» et la monnaie du paiement du marché «E» à la date de référence: 1 C = Txo E
Les taux de change sont ceux publiés sur le site internet InforEuro, actuellement à l’adresse http://ec.europa.eu/budget/index_fr.cfm
Txn =	même taux de change au mois n: 1 C = Txn E

Les indices ou prix (E Mt et G) choisis seront les plus fiables parmi ceux disponibles. Les indices repris ci-dessus s’entendent comme définis strictement de la même manière que dans la publication officielle de référence dont le titre et la source doivent également être indiqués.
Le total des coefficients devra obligatoirement être égal à 1.
[En règle générale, le coefficient «a» moyen de la formule proportionnelle calculé pour des projets de construction routière doit être supérieur à 0,35.
Les coefficients a, b, c et d seront calculés sur la base de la ventilation détaillée des prix fournis par le contractant dans son offre. Le contractant devra fournir un mode de calcul mathématique clair pour les coefficients proposés. 
Afin d’éviter de procéder à une double révision des prix, le coefficient «a» doit inclure le poids des intrants ou matériaux pour lesquels la formule mono-matériaux s'applique.
c) Il n’y aura aucun seuil de révision;
d) si le contractant apporte des changements dans l’origine de ses sources d'approvisionnement en matériaux, ou autres éléments entrant dans la réalisation des travaux, il en informera par écrit dans un délai de 30 jours le maître d’œuvre qui modifiera, en conséquence, les dispositions relatives à la révision des prix en y incorporant les indices des nouveaux pays d’origine.
[bookmark: _Toc76894442]Article 49	Évaluation des travaux
49.1	[Indiquer ici la méthode choisie pour l'évaluation des travaux parmi l'une des trois options suivantes:
(*)	[Ce marché est à forfait.
Les montants dus sont fixés <par exemple: par évaluation du pourcentage des travaux exécutés par rapport aux quantités fermes de chaque poste de la décomposition du prix global et forfaitaire et par application de ce pourcentage au prix forfaitaire du poste concerné>/<par exemple: par les tranches suivantes... >.]
(*)	[Ce marché est à prix unitaires.
<ou, dans le cas d'un marché mixte, par exemple:> À part les montants qualifiés comme forfaitaires dans le détail estimatif, ce marché est à prix unitaires [<ou encore:>À part les postes <à identifier>, ce marché est à prix unitaires.]] 
(*)	[Ce marché est en dépenses contrôlées. (Indiquer ici l'information que le contractant doit soumettre au maître d'œuvre et la manière dont l'information devrait être soumise).]]
[bookmark: _Toc76894443]Article 50	Acomptes
50.1	<Indiquer ici les modalités de fonctionnement des acomptes.>
[bookmark: _Toc76894444]Article 51	Décompte définitif
51.(1) et (2)	[Eu égard aux usages de l'État du maître d'ouvrage, les dispositions suivantes peuvent être insérées:
51.1	Le projet de décompte définitif est remis, au plus tard, à la date de la demande par le contractant de l'établissement du certificat de réception définitive. Pour permettre au maître d’œuvre de préparer le décompte définitif, le projet de décompte définitif est soumis avec les documents permettant d'établir en détail la valeur des travaux réalisés conformément au marché et toutes autres sommes que le contractant estime lui être dues sur la base du marché.
51.2	Le maître d'œuvre établit et signe le décompte définitif dans les 30 jours après l'établissement du certificat de réception définitive, prévu à l'article 62.
51.6	<Indiquer ici une éventuelle dérogation.> ]
[En gestion directe, ajouter l'article suivant:
[bookmark: _Toc76894445]Article 53	Retards de paiement
53.1	Par dérogation à l'article 53, paragraphe 1, des conditions générales, à compter de l'expiration du délai fixé à l'article 44, paragraphe 3, le contractant perçoit des intérêts au taux et pour la période visés aux conditions générales. 
Cependant, quand cet intérêt est inférieur ou égal à 200 euros, il n'est dû que si le contractant en fait la demande dans les deux mois suivant la date du paiement en retard.]
[Si la période de garantie ne commence pas à la date de cette réception provisoire partielle, ajouter l’article suivant.
[bookmark: _Toc76894446]Article 59	Réception partielle
59.3	La période de garantie visée à l'article 61 commence à partir de <Indiquer quand la période de garantie commence>]
[bookmark: _Toc76894447]Article 60	Réception provisoire
60.1	Outre les données de l'article 60, paragraphe 1, des conditions générales <Préciser si nécessaire les modalités détaillées de la réception provisoire.>
[bookmark: _Toc76894448]Article 61	Obligations au titre de la garantie
61.1	La période de garantie correspond à la période indiquée dans le marché qui commence à courir à partir de la date de la réception provisoire et pendant laquelle le contractant est tenu d'achever les travaux et de remédier aux vices et malfaçons selon les instructions du maître d'œuvre ou du maître d'ouvrage. Les droits et obligations des parties au regard de cette période de garantie sont définis à l'article 61 des conditions générales. 
[Si nécessaire, vous pouvez rajouter des obligations supplémentaires au titre de la garantie: 
Outre les données de l'article 61, paragraphe 1, des conditions générales <Préciser les obligations supplémentaires au titre de la garantie.> ]
61.6 	<Préciser si les travaux d'entretien découlant d'une usure normale doivent être effectués par le contractant.>
61.7	<Préciser si la durée de la période de garantie est inférieure à la durée maximale de 365 jours. Préciser toute obligation supplémentaire au titre de la garantie, par exemple, la garantie commerciale.>
<Indiquer si une quelconque disposition légale prévoit une ou plusieurs période(s) obligatoire(s) et, le cas échéant, l'étendue de la responsabilité du contractant pour chacune de ces périodes.>
[bookmark: _Toc76894451]Article 68	Règlement des litiges
68.4	[En gestion directe:
Tout litige entre les parties résultant du marché ou ayant un lien avec le marché, qui ne peut pas être réglé autrement, sera soumis à la compétence exclusive des tribunaux de Bruxelles, en Belgique.]
[En gestion indirecte:
[budget général de l’Union:
SOIT
Tout litige entre les parties résultant du marché ou ayant un lien avec le marché, qui ne peut pas être réglé autrement, sera soumis à la compétence exclusive de <préciser la juridiction compétente> conformément à la législation nationale de l'État du maître d'ouvrage.
SOIT
Tout litige entre les parties résultant du marché ou ayant un lien avec le marché, qui ne peut pas être réglé autrement, sera soumis à l'arbitrage de <préciser l'organe d'arbitrage> conformément aux règles d'arbitrage de [la Chambre de Commerce internationale] [la Commission des Nations unies pour le droit commercial international] [< toute autre procédure d'arbitrage internationalement reconnue >]]]
[FED:
[Tout litige entre les parties résultant du marché ou ayant un lien avec le marché, qui ne peut être réglé autrement,
(a)	en cas de marché national, sera réglé conformément à la législation nationale de l'État du maître d'ouvrage; et
(b)	en cas de marché transnational, sera réglé soit:
(i)	si les parties contractantes sont d'accord à cet égard, conformément à la législation nationale de l'État du maître d'ouvrage ou de ses pratiques internationales établies; soit
(ii)	par arbitrage conformément au règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage pour les marchés financés par le Fonds européen de développement, adopté par la décision n° 3/90 du Conseil des ministres ACP-CE du 29 mars 1990 (Journal officiel de l'Union européenne L 382 du 31.12.1990. Voir annexe A12 du guide pratique).  <Merci de joindre l'annexe A12 du guide pratique au présent contrat>)]


:
Article 72	Protection des données
[En gestion indirecte, le texte de l’article 72 des conditions générales est remplacé par le texte suivant:]

[1. Le traitement des données à caractère personnel relatives à l’exécution du marché par le pouvoir adjudicateur a lieu conformément à la législation nationale de l’État du pouvoir adjudicateur et aux dispositions de la convention de financement correspondante.

2. Dans la mesure où le marché couvre une action financée par l’Union européenne, le pouvoir adjudicateur peut partager avec la Commission européenne des communications relatives à l’exécution du contrat. Ces échanges sont effectués avec la Commission dans le seul but de permettre à cette dernière d’exercer ses droits et obligations au titre du cadre législatif applicable et de la convention de financement avec le pays partenaire — pouvoir adjudicateur. Les échanges peuvent comprendre des transferts de données à caractère personnel (telles que des noms, des coordonnées, des signatures et des CV) des personnes physiques participant à l’exécution du contrat (telles que les contractants, le personnel, les experts, les stagiaires, les sous-traitants, les assureurs, les garants, les auditeurs et les conseillers juridiques). Dans les cas où le contractant traite des données à caractère personnel dans le cadre de l’exécution du contrat, il informe les personnes concernées de la transmission éventuelle de leurs données à la Commission. Lorsque des données à caractère personnel sont transmises à la Commission, celle-ci les traite conformément au règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) n° 45/2001 et la décision n° 1247/2002/CE[footnoteRef:1] et conformément à la déclaration de confidentialité spécifique publiée dans l’ePRAG.] [1: JO L 205 du 21.11.2018, p. 39.] 


[bookmark: _Toc76894456]Article 73	Dispositions complémentaires
<Indiquer les autres clauses approuvées par les services compétents de la Commission européenne.>
* * *
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